
C hers collègues, 

 

L'ensemble de la parité syndicale de la Police NaƟonale a été reçu mardi 12 mars par M. Eric MORVAN, directeur  

général de la Police NaƟonale, assisté de son conseiller social (Julien DEFER) et en compagnie des responsables de  

l'administraƟon (G. CLERISSY, directeur des ressources et des compétences de la PN) et de la formaƟon de la Police  

(P. LUTZ, directeur central du recrutement et de la formaƟon PN) 
 

CeƩe "réunion plénière" des organisaƟons syndicales de tous corps de l'insƟtuƟon fait suite aux proposiƟons de mesures à 

envisager dans le cadre de "l'agenda social" établi unilatéralement par le DGPN, à l'exclusion des autres chanƟers  en cours. 

En effet, en propos liminaires, le DGPN a précisé que les sujets de la réforme structurelle de l'insƟtuƟon (territorialisaƟon, 

rapprochement PP/DGPN, généralisaƟon de la vacaƟon forte etc) n'étaient aucunement à l'ordre du jour de ceƩe réunion 

d'ouverture qui ne vise qu'à se coordonner sur la méthodologie de travail et des dates de prochaines rencontres autour des 

thémaƟques de l'agenda social telles qu'il les a définies. 
 

Véritable liste à la Prévert, les évoluƟons envisagées par le DGPN dans le cadre de l'agenda social concernent en effet tous les 

corps et catégories de personnels policiers (cf programme détaillé page suivante). 
 

Nous pouvons d'ores et déjà vous annoncer notre décepƟon puisque les rares mesures dédiées aux membres du corps de  

concepƟon et de direcƟon ne sont toujours pas à la hauteur des enjeux : outre la diffusion rapide de la nouvelle nomenclature 

tant aƩendue et la créaƟon d'une charte de gesƟon du CCD, le DGPN évoque une réflexion sur une simple "reven la on" des  

actuelles concessions de logement ainsi qu’un travail de définiƟon des postes suscepƟbles d’être déflatés au profit du corps de 

commandement !  
  

Ainsi, après que nos demandes de mesures spécifiques au CCD aient été poliment écoutées par nos ministres en janvier dernier 

et demeurées sans suite, nous nous retrouvons désormais avec les représentants de tous corps et grades autour de la table des 

négociaƟons pour envisager la manière de faire abouƟr des chanƟers divers et variés sans que ceux qui nous concernent soient 

les plus perƟnents ou abordés sous un angle opportun . 

Si le cadre de ceƩe ouverture de l'agenda social 2019 ne se prêtait nullement à un débat oral tendant à défendre des intérêts 

catégoriels des commissaires en présence des syndicats des gradés et gardiens, des officiers ou des personnels administraƟfs, 

nous devrons aƩendre la tenue de réunions "bilatérales", entre les représentants du CCD et ceux de l'administraƟon, pour faire 

évoluer les thémaƟques majeures aujourd'hui insuffisamment prises en compte (accompagnement de la mobilité) voire totale-

ment  occultées (revalorisaƟon de l'IRP). 

FidélisaƟon géographique  

Réunion présidée par  

F. VISEUR (DRCPN, SDAR)  

le 21 mars 

FormaƟon partagée  

Réunion présidée par  

P. LUTZ (DCRFPN) 

le 25 mars  

Retraites 

Réunion présidée par  

P. HAMON,  

le 27 mars  

Nous n'entendons évidemment pas nous limiter au rôle d'accompagnateur dans la mise en 

œuvre "la plus rapide possible" des nombreuses réformes qui ont été annoncées  

(dès 2019 pour certaines d'entre elles).  

Contrairement aux gradés et gardiens, qui ont obtenu des mesures extrêmement  

favorables dans le cadre d'un protocole d'accord signé en caƟmini par leurs représentants 

le 19 décembre dernier, les membres du CCD n'ont à ce jour reçu aucune contreparƟe de 

leur mobilisaƟon ni même la moindre promesse de réflexion quant aux mesures indispen-

sables à l'avenir de notre corps. 

Ce protocole ne saurait ainsi être invoqué ainsi que l'a fait le DGPN comme étant  

nécessairement un "engagement pour tous".  

Nous, commissaires, ne sommes aucunement tenus par cet accord dédié aux gradés et  

gardiens de faire abouƟr des mesures désormais envisagées dans l'agenda social ! 

Nous ne refuserons, bien évidemment, jamais de parƟciper aux négociaƟons au cours des 

chanƟers lancés par le DGPN dont certains condiƟonneront le devenir de notre insƟtuƟon 

mais nous affirmerons encore avec déterminaƟon nos posiƟons ambiƟeuses, sans la 

moindre complaisance avec une administraƟon qui doit enfin considérer le sort du CCD. 

Bien à vous, 
 

Jean‐Paul MEGRET   et   Mickaël TREHEN,  
Secrétaires nationaux 

Olivier BOISTEAUX,  
Président du SICP 



 

1)  Mise en place de l'APORTT, avec passage en  

comité technique de réseau de la police naƟonale  

d'ici le 30 juin 2019 ; 

Le SICP reste en aƩente de la validaƟon de la prise 

en compte des "reports de repos" à hauteur des 

jours de permanences effectuées. 

2) 

 

3) 

 

4)  DéfiniƟon du parcours de formaƟon partagée,  

iniƟale comme conƟnue, entre les trois corps acƟfs  

à compter de septembre 2020  ; 
Un début de formaƟon commune des 3 corps acƟfs 

durant quelques semaines semble déjà validé par le 

DGPN, sans aucun dialogue social préalable.  

Nous jugerons de ceƩe mesure au regard de la réali-

té d'une plus-value d'un tel disposiƟf et non de celle 

d'un affichage visant à saƟsfaire les syndicats du 

CEA et du CC. Encore faut-il en avoir connaissance ! 

5) 

à financer le début du paiement des HS des 

gradés et gardiens. 

, le "Monsieur retraite de la Police". 

1‐ Entrée en vigueur de la nouvelle nomenclature  

pour le 1er avril 2019 ; 

Prévue depuis de longs mois, déjà finalisée par la 

majorité des différentes direcƟons d'emploi, ceƩe 

nomenclature a été soumise à la parité du CCD qui 

en aƩend impaƟemment la diffusion. 

Par contre, les modificaƟons indispensables des listes 

tant des foncƟons à haute responsabilité que des 

postes valant mobilité promoƟonnelle n’ont pas été 

inscrites  à l’ordre du jour alors que ces deux listes 

sont parƟculièrement dépendantes de la  

nomenclature globale réhaussée des postes du CCD.  

2‐  Établissement  d'une  charte  de  gesƟon  

pour le 1er septembre 2019 ; 

La nécessité d'une charte de gesƟon dédiée au CCD a 

été idenƟfiée depuis longtemps mais, pour autant, 

aucune précision ne nous a encore été livrée sur son 

contenu potenƟel. 



 

CeƩe approche de la problémaƟque de l’accompa-

gnement de la mobilité fondée sur un traitement 

minimaliste d'une simple redistribuƟon du volume 

actuel des concessions de logement ne correspond 

nullement aux besoins réels de l'ensemble du seul 

corps acƟf ayant l'obligaƟon de mobilité. La mesure 

est totalement inadaptée, quelle que soit l'opƟque 

retenue pour ceƩe venƟlaƟon nouvelle, qu'il s'agisse 

de redistribuer les concessions vacantes comme 

d'aƩribuer différemment les concessions  

actuellement uƟlisées.  

Des concessions de logement sont inuƟlisées  

puisque le Ɵtulaire du poste d'affectaƟon en bénéficiant 
n'a pu compter sur ce disposiƟf depuis le début de sa 

carrière et qu'il a donc invesƟ auparavant dans un bien  
immobilier ; la concession devient sans intérêt pour lui 
au moment où il peut enfin y prétendre et une simple 

revenƟlaƟon des concessions ponctuellement inuƟlisées 

ne règlera rien ! 

Et quid de l’aƩracƟvité d'un poste jusque là avec CNAS 
pour le prochain occupant qui ne pourrait plus en  
bénéficier ? 

Mesures transversales 

Les 4 "mesures" pour le corps 

de concepƟon et de direcƟon 

  

 

En outre, ceƩe mesure de "revenƟlaƟon"  

est irréalisable pour ce qui est de  

"coïncider avec la réalité opéraƟonnelle"! 

En effet, les concessions de logement sont uƟlisées ou 
non selon les situaƟons personnelles des différents  
collègues affectés sur les postes aƩributaires d'une CNAS.  
Or, le disposiƟf desdites concessions est interministériel, 
fixé aujourd'hui par un décret du 9 mai 2012 (N°2012‐
752), renvoyant à un arrêté établissant la liste des postes 
concernés après validaƟon de la DGAFP et de la DGFiP.  
CeƩe liste n'est pas et ne sera jamais fluctuante au gré 

des mouvements semestriels de mutaƟons des col-

lègues selon qu'ils sont propriétaires de leur résidence 

ou non…  
 

La dernière liste date de décembre 2015,  
sans modificaƟon pour tenir compte des réformes des  
structures policières intervenues depuis ceƩe date,  
alors il faut être lucide sur la pseudo capacité de  
s'adapter en temps réel aux situaƟons individuelles 
comme aux nécessités opéraƟonnelles... 
 

L'exemple de la tentaƟve de revenƟlaƟon des  

concessions par la DRCPN au profit de postes de  

direcƟon centrale qui a conduit à la perte pure et simple 

de 18 concessions non uƟlisées est symptomaƟque de 

« l'efficacité » des négociaƟons minimalistes de notre 

insƟtuƟon… 

Nous parƟciperons donc à ce groupe de travail afin 

d’exprimer notre vision ambiƟeuse sur ce sujet : la mise 

en place d’une concession ou d'une indemnité pour 

chaque commissaire de police.  

A ceux, tenant du "misérabilisme", qui nous opposent 
que cela coûterait trop cher; nous demandons simple‐
ment de comparer le coût esƟmé de notre proposiƟon 

(avoisinant une vingtaine de millions/an) à celui du paie-

ment des HS qui dépassera les 280 millions d’euros de la 
1ère esƟmaƟon a minima de la DRCPN. Chacun jugera 

ainsi de l’esƟme qui est portée aux membres du CCD. 

4‐  ArƟculaƟon  avec  le  corps  de  commandement  et 

révision  globale  des  postes  pouvant  être  transférés 

d'un corps à un autre dans toutes les direcƟons d'em‐

ploi. 



 



 


 

 

 

 
Entrée en vigueur de la nouvelle nomenclature pour le 

1er septembre 2019 ; établissement d'une charte de 

gesƟon pour le 1er septembre 2019 ; nombre de 

postes de chefs de service à compter de 2020 ; 

Réforme du stage statutaire de passage de grade  

« commandant » à compter de 2020 ; 

ArƟculaƟon  avec  le  corps  de  concepƟon  et  de  

direcƟon  et  la  révision    globale  des  postes  pouvant 

être  transférés d'un  corps à un autre dans  toutes  les  

direcƟons d'emploi ; 

AugmentaƟon du recrutement des officiers. 

 

 

 

Réforme statutaire : plan de requalificaƟon des ASPTS 
vers la catégorie « B » ; 

  

 

 

 

 

Poursuite de la subsƟtuƟon avec maîtrise de ses effets 

en termes de pyramidage et de mixité au sein de la 

PN ;  · 

Nouvelle bonificaƟon indiciaire ; 


 

Mesures pour  

les personnels  

administraƟfs et techniques  

et les contractuels 

Mesures pour le corps  

d'encadrement et d'applicaƟon 

Mesures pour le corps  

de commandement 

Mesures pour  

les personnels scienƟfiques 
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